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tous les députés, suivant l'ordre de leur inscrip¬ tion sur la liste. Un exprès de Vernon est venu demander sa¬ medi à M, le Président si la procédure prévôtale, faite d'après les anciennes formes, sur la sédi¬ tion qui a eu lieu dans cette ville, est valable. 

M. le Président a répondu que cette procé¬ dure était nulle, puisqu'elle avait été commencée 
après la publication du décret rendu sur la pro¬ cédure criminelle, 

L'Assemblée confirme cette réponse. On fait lecture d'un mémoire par lequel le che¬ valier de Villemotte représente que la translation de l'Assemblée au Manège lui fait perdre sa place d'écuyer, ses appointements et les avantages 

qu'il retirait de cet établissement ; il invoque la justice de l'Assemblée. Son mémoire est envoyé au comité des finances. 

Sur la lecture du procès-verbal, un membre ob¬ serve qu'à l'article 1er de la motion de M. l'évêque 

d'Autun, il devait être ajouté après ces mots : sans préjudicier à la jouissance, ceux-ci : des titulaires. 

U est reconnu que cette expression ne devait point entrer dans l'article; mais l'Assemblée en décrète l'addition. 

On passe à l'ordre do jour, qui consiste dans 
la suite de la discussion du plan du comité sur la division du royaume. 

M. Pétion de Villeneuve. Depuis plusieurs jours nous agitons les questions les plus impor¬ tantes; mais il serait difficile de parvenir à un résultat, si nous n'adoptions pas un ordre de travail. Je vous le proposerai ; mais avant tout, je vais vous communiquer mes réfle¬ xions. J'examinerai d'abord s'il est avantageux de diviser le royaume , tant pour les assemblées communales que pour les élections à l'Assemblée nationale. 

Ces divisions deviendront un jour utiles, soit 

pour le ressort des nouveaux tribunaux, des dio¬ cèses. On sait que les divisions actuelles sont on ne peut pas plus fautives ; et par la suite elles ne peuvent être convenables. Il s'agit donc de sa¬ voir en combien de parties vous diviserez le royaume. Le comité de constitution vous propose une division de quatre-vingts départements ; un autre plan vous propose une division de cent vingt. Je 

choisirais la première \ car la seconde est trop multipliée, trop coûtéuse, trop embarrassante pour les représentés. La correspondance serait trop difficile. Je passe à la seconde division, celle des assem¬ 

blées communales qu'il faut établir dans chaque assemblée provinciale. Je peiise, à la différence du comité, que ces assemblées varieront selon les 

localités, selon les villes, les bourgs, les villages plus ou moins considérables. 11 s'agit de savoir maintenant de quelle manière vous ferez ces 

arrondissements. Je pars d'un point : je suppose 

que. vous preniez les généralités et les pays d'états; je suppose que vous déclarerez qu'il y aura dans telle généralité tant d'assemblées provinciales; les députés des généralités, des pays d'étals, s'assem¬ bleront, fixeront les chefs-lieux des assemblées 

provinciales, détermineront l'arrondissement des assemblées communales. 
J'estime que les députés qui se trouveront dans 

ces assemblées se réuniront ensuite pour déter¬ miner les cbefslieux des assemblées de districts. 
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La seule difficulté sera pour les assemblées 
primaires ; et c'est ici que les choses deviennent 

plus minutieuses ; car il sera très-diflieile de choisir le chef-lieu des assemblées primaires et de former des cantons. Il serait avantageux que toutes ces opérations fussent faites par l'Assem¬ blée ; car il faut, avant d'organiser les munici¬ palités, savoir comment les législatures seront composées, et sans doute vous' ne voulez vous retirer que quand vous aurez des successeurs nommés selon le nouveau régime. 

11 n'y a qu'une difficulté: c'est celle de savoir si vous voulez franchir les limites des provinces. Il est très-nécessaire, vous a-t-on dit, de 

rompre les anciennes habitudes, les préjugés, il 
faut confondre les provinces. Ce raisonnement est 
spécieux. Les provinces ont été divisées, mais 

pourquoi? mais quelle en était la cause? c'était les immunités, les privilèges. Tel était le germe des divisions ; mais dès que le même régime sera uniforme pour toutes les provinces, ne craignez plus l'esprit particulier des habitants des pro¬ vinces. 

Cependant si les habitants de ces provinces, 

pour gagner les chefs-lieux, sont obligés de faire trop de dépense; si la population l'exige, il fau¬ dra alors rompre les limites des provinces ; c'est un échange qu'il faudra faire de gré à gré. J'ai examiné la division des provinces; je vais maintenant examiner la constitution des assem¬ 

blées, soit part rapport à l'Assemblée nationale, 

soit par rapport aux assemblées primaires. La division des opinions ne vient que parce que l'on a considéré les objets sous différents rapports. Sans doute vous laisserez, au moins pour la col¬ lecte des impôts, une municipalité à chaque bourg et à chaque village. Ceux qui connaissent l'administration des af¬ faires savent combien il est difficile de faire des 

rôles dans les campagnes. 
Vous savez que les assemblées des départe¬ 

ments sont nombreuses ; qu'elles s'assemblent 
comme les assemblées provinciales ; le moyen de remédier à ces inconvénients eût été de les ad¬ 
mettre par égalité dans le nombre des personnes. 
Quant aux élections, le plan de M. de Mirabeau 
paraît le plus juste; les fractions qu'il vous pré¬ sente sont également justes. 

Il s'agit de savoir si électeurs iront aux assem¬ 
blées communales ou aux assemblées provinciales. Il me paraît que l'on est d'accord quant aux de¬ 
grés de représentation, parce qu'il importe de 

rapprocher le représentant des représentés. Il s'agit de savoir si les électeurs iront à l'assemblée du district, et si là ils choisiront les députés à l'Assemblée nationale : mais il est possible que 

chaque district n'ait pas un député ou deux dé¬ putés à nommer ; ou s'il ne faut pas que les élec¬ teurs de toute la province se réunissent, et j'in¬ 

siste pour ce dernier parti. Maintenant il s'agit de savoir quelles seront les bases de la représentation. Le comité vous en 

propose trois. L'idée de ce comité est plus ingé¬ nieuse que solide : car il est impossible, d'après des bases irrégulières, de parvenir à un juste résultat; la base territoriale, la base de popula¬ 

tion, la base de contribution sont irrégulières, 
prises ensemble. Plus vous réunirez d'irrégula¬ 

rités, plus vous vous éloignerez du but. L'on convient que ce n'est pas le territoire ni la for¬ tune qu'il faut représenter. Le droit de représen¬ tation est un droit personnel, c'est celui du cito¬ yen. Le sol, dit-on, est plus ou moins fertile, telle ville est plus ou moins riche, tel canton est 
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plus ou moins peuplé : de cela même je conclus qu'on ne doit prendre pour base ni contribution, ni territoire, puisque les variantes sont à l'infini, tant pour la contribution que pour l'étendue du territoire. 

Plus on simplifie les objets, plus ils sont aisés à saisir, et le comité les multiplie. Plus les bases sont régulières, plus le résultat est simple; mais les bases du comité ne sont pas régulières, donc elles sont vicieuses ; je termi¬ nerai par vous proposer, non pas des articles, non pas un plan, mais un ordre de travail, un enchaînement d'idées que voici (1): 

CHAPITRE PREMIER. 

Division du royaume. 

1° Le royaume sera-t-il divisé en 80 grandes 
parties les plus égales possibles, ou en un nombre plus ou moins considérable? 

2° Chacune de ces parties sera-t-elle divisée en districts ? 

3° Le nombre de ces districts sera-t-il égal dans toutes les administrations provinciales ? 4° Chacun de ces districts sera-t-il divisé en cantons ? 

5° Le nombre de ces cantons sera-t-il égal dans tous les districts? 
6° Sera-t-il nécessaire d'établir des cantons 

pour les villes et bourgs un peu considérables? 
7° Dans ces divisions et subdivisions conser-

vera-t-on inviolables les limites des provinces, ou 
bien pourra-t-il être fait entre les territoires limi¬ 
trophes des échanges, des séparations, des réunions, suivant les convenances et la nature des choses? 

CHAPITRE II. 

Du mode d'opération. 

1° Les députés de chaque généralité et de chaque pays d'états, d'après le nombre d'admi¬ nistrations provinciales accordées à chacune de 

ces généralités, à chacun de ces pays d'états, s'as¬ sembleront-ils en bureaux particuliers pour con¬ venir des chefs-lieux et des arrondissements de 

ces administrations, ou suivra-t-on une autre marche pour parvenir à ce travail ? 
2° Les députés de chaque administration pro¬ 

vinciale se réuniront-ils ensuite entre eux pour déterminer les chefs-lieux de district et leurs 

arrondissements, ou bien attendront-ils que les assemblées provinciales soient formées pour que les membres fixent ces districts et ces arrondis¬ sements ? 

3° Les députés formeront-ilségalement les can¬ tons, ou attendra-t-on que les districts soient établis pour composer un canton? 

CHAPITRE III. 
De V administration. 

1° Y aura-t-il dans chaque ville, bourg et 

village du royaume un bureau municipal? 2° Quelle règle de proportion observera-t-on pour le nombre des membres dont ces bureaux seront composés? 

(1) L'ordre de travail proposé par M. Pétion de Vil¬ leneuve est incomplètement reproduit au Moniteur. 
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3° Tiendra-t-on ou non des assemblées decan 
ton pour les objets d'administration? 

4° De combien de membres chaque assemblée de district sera-t-elle composée? 5° Ce nombre sera-t-il égal dans tous les dis¬ tricts ? 

6° Par qui ces membres seront-ils choisis ? 
7° Quel procédé emploiera-t-on pour cette nomi¬ nation ? 

8° De combien de membres chaque adminis¬ 

tration provinciale sera-t-elle composée? 9° Ce nombre sera-t-il égal dans toutes les assemblées ? 

10° De quelle manière procédera -t-on au choix de ces membres ? 

CHAPITRE IV. 
Des élections. 

1° En quel nombre les citoyens actifs doivent-
ils se trouver dans les assemblées primaires? 2° Ces assemblées nommeront-elles des élec¬ 

teurs qui feront choix des députés pour l'As¬ semblée nationale, ou les électeurs éliront-ils 
d'autres électeurs à qui ce choix sera confié ? ou 

en d'autres termes, y aura-t-il deux ou trois degrés d'élection? 3° Dans le cas où il n'y aurait que deux 

degrés, dans quel endroit se rendront les électeurs choisis par les assemblées primaires pour nom¬ mer les députés à l'Assemblée nationale : dans le chef-lieu du district ou dans le chef-lieu des 

administrations provinciales ? 4° Ces administrations provinciales ou de 

département auront-elles des députés à l'Assem¬ blée nationale, à raison de l'étendue de leur ter¬ 
ritoire, de leur population et de leur contribu¬ 
tion, ou ne prendra-t-on qu'une ou deux de ces bases ? 

M. Thouret (1). Permettez-moi, Messieurs, de vous faire observer combien l'ordre du travail a été violé dans tout le cours de cette discussion. 

Vous aviez décrété que le plan de votre comité 
serait seul examiné et discuté ; cependant il vous 
en a été lu et remis un autre, quoique votre 
décret ne permette pas qu'il entre en concours de suffrages. Il ne s'agissait, quant à présent, que 

des trois premiers articles du projet de votre comité, c'est-à-dire de la seule partie de son 
travail, qui concerne la division du royaume en 

quatre-vingts départements, subdivisés en com¬ munes et en cantons : cependant on a parlé sans cesse des bases de la représentation, du nombre des degrés d'élection, et même de la formation des municipalités. Cette confusion des matières, des idées et des 

questions a altéré la simplicité de l'objet sur 

lequel vous avez à statuer. Revenons-y mainte¬ nant, et tenons-nous y fixement- car on gagne la moitié du temps et l'on s'épargne la moitié delà 

peine en procédant avec méthode. Comment voulez-vous composer les nouveaux 

départements qu'il est indispensable de créer pour former à l'avenir les districts d'élection à la législature et les ressorts des assemblées admi¬ nistratives? Voilà tout ce que vous avez à déci¬ der en cet instant. 

(1) Le Moniteur reproduit par erreur, à la date du 9 novembre une partie du premier discours sur la division du royaume prononcé, le 3 novembre par M. Thouret. 
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Vous savez ce que votre comité vous propose. Je ne vous rappellerai oi l'importance des avan¬ tages moraux et politiques qui l'ont déterminé, ni, dans le nombre des objections qui lui ont été faites, celles que vous-mêmes ne jugez plus dignes d'une réfutation sérieuse. Je viens tout d'un coup 

à ce qui a été dit de plus frappant, non contre la nécessité d'une nouvelle division que rien, jus¬ 

qu'à présent, n'a fait disparaître, mais sur quel¬ ques plans de composition des départements dif¬ férant du projet de notre comité. Un honorable membre, député d'Auvergne, 

prétendit fortement, mercredi dernier, que la nouvelle division du royaume ne devait pas être faite par égalité de surface territoriale, mais par égalité de population. Il voulait que l'Assem¬ blée déterminât d'abord combien il faudrait de 

milliers d'âmes pour composer un département d'élection et d'administration, et il proposa de se fixer à 500 ou 600,000 âmes ; il ajouta que cela fait, le reste était facile, parce qu'il ne s'agirait 

plus que de réunir autant de territoire qull en faudrait pour fournir ces 500 ou 600,000 âmes. On voit qu'en résultat ce ne serait point l'étendue territoriale qui servirait à former les départements dont on rechercherait et balancerait les popula¬ 

tions respectives; ce serait au contraire la popu¬ lation qui, recherchée et constatée d'abord, serait l'élément des départements, et servirait à en régler ensuite l'étendue et les limites. Cette méthode me paraît la plus vicieuse de toutes. Son exécution expose, bien plus que le plan du comité, à l'inconvénient d'enfreindre les limites connues, et de sacrifier même les conve¬ nances naturelles et économiques : car, former un département par 500 ou 600,000 âmes, c'est réunir et coalitionner autant de lieux et de com¬ 

munautés qu'il en faut pour trouver ce nombre d'hommes ; il faudra donc joindre au pays voisin 

celui qui n'aura pas cette somme de population, ou une partie de celui qui aura une population excédante. Il faudrait donc violer les limites 

actuelles, franchir les montagnes, traverser les fleuves, et confondre, comme on nous l'a tant 
reproché, les habitudes, les coutumes et les lan¬ 

gages. Ce n'est pas que je trouve cela si désolant, si terrible, si impraticable sans faire le moindre mal à personne, qu'on s'est plu à le supposer; mais je suis bien aise de montrer que le plan de l'ho¬ norable membre n'est pas plus exempt de cette sorte d'embarras que celui du comité, qui d'ail¬ leurs, a, par-dessus le sien, plusieurs grands avantages. Sa méthode a de plus cet autre inconvénient, réellement iutolérable, de n'établir la division des départements que sur la base variable de la popu¬ lation; en sorte qu'il serait nécessaire d'étendre ou de resserrer alternativement les limites terri¬ 

toriales de chaque département, suivant qu'il deviendrait plus ou moins peuplé. C'est un grand 

mal, sans doute, d'obliger de retravailler, d'époque à époque, tout le terrain du royaume, pour pro¬ portionner de nouveau, et circonscrire différem¬ ment les départements. Cela est surtout impra¬ ticable pour des districts administratifs, parce que rien ne serait si fâcheux pour les adminis ¬ trateurs que cette instabilité de leurs ressorts, et rien ne serait plus préjudiciable aux gouvernés, qui se verraient transportés alternativement d'un chef-lieu à un autre, et successivement agrégés à des divisions différentes. Dans l'ordre représenta¬ tif, c'est encore un avantage d'avoir des districts fixes, dès qu'il est impossible, par une combinai¬ son très-simple, qui, exécutée une fois, se répé-
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tera sans la moindre difficulté, de rectifier l'iné¬ 
galité de valeur politique qui peut se trouver entre des territoires de surface égale, en les balançant 

sans cesse par leurs forces de population et de contribution. C'est ce que le plan du comité 

remplit de la manière la plus satisfaisante. Enfin, je demande si c'est au moins à quelque avantage dans la célérité de l'exécution que l'honorable député d'Auvergne sacrifie tous ceux 

qui sont attachés à la fixité des divisions territo¬ riales. Il me semble qu'il se serait étrangement 

trompé s'il l'avait cru. L'étendue de terrain, telle qu'on voudra l'adopter , et les limites connues qu'il peut être convenable de respecter, sont des bases sur lesquelles on peut opérer dès à pré¬ sent. Mais comment connaître, constater et ba¬ 

lancer la population du royaume, par fractions de 500 à 600,000âmes, et comment fixer la démar¬ cation des territoires qui contiennent réellement chacune de ces fractions de la population to¬ tale ? Comment reconnaître les chefs-lieux con¬ 

venables , et attacher à chaque chef-lieu tel 
canton, telle ville, tel village, comme nécessaires 
pour former, et comme ne devant pas excéder 
les 500 ou 600,000 âmes qui doivent composer 
le département ? La division, suivant le plan du comité, est au moins tracée sur la carte, et peut être 

perfectionnée en peu de temps ; mais l'honora¬ ble membre a-t-il le tracé de la sienne, et com¬ 
bien nous demande-t-il de mois pour nous le 
présenter ? M. de Mirabeau vous a soumis un autre plan 
plus étendu ; il y admet la nécessité d'une nou¬ velle division ; il propose cent vingt départe¬ 

ments, au lieu de quatre-vingts : il les veut égaux, de manière que chacun forme la cent vingtième partie du royaume. Il ne les veut pas égaux en surfaces, mais en population. 11 dit cependant encore : en valeur foncière. Cette division a le même vice que celle propo¬ sée par M. de Biauzat, puisqu'elle repose sur la 

même base variable , qui obligera , d'époque à autre, de changer les limites des départements. 
Pourquoi cent vingt départements , au lieu de 

quatre-vingts ? Je sens bien que s'il ne s'agissait que des districts de représentation ou d'élection, il serait assez indifférent qu'il y en eût ou cent vingt ou quatre-vingts; puisque, dans l'une comme dans l'autre hypothèse , il est possible de n'ad¬ mettre que le même nombre de degrés d'élection < intermédiaire. Mais comme il faut , outre les dis¬ 

tricts ou départements d'élection à la législature, encore ceux d'administration , et comme il est 
infiniment désirable de ne pas multiplier , sans nécessité, les divisions territoriales, M. de Mira¬ 

beau doit penser, comme le comité, qu'il faut adopter pour division commune, tant dans l'or¬ 

dre représentatif que dans l'administratif, celie qui convient le mieux à l'administration, en con¬ venant également à la représentation. Très-certainement, cent vingt districts admi¬ nistratifs, ne contenant chacun que 36,000 ci¬ toyens actifs , ou 200,000 âmes , réduiraient -chaque administration provinciale à de trop 

petits ressorts. En Normandie, en Bretagne, il y aurait dix assemblées provinciales ; il y en au¬ rait plus que de bailliages principaux. L'éten¬ due fixée par le comité paraît le dernier terme possible du rétrécissement des districts adminis¬ tratifs. 

S'il est vrai qu'il y a en tout des bornes indiquées par la raison et prescrites par la nature ou par la connaissance des choses, il faut autant éviter de 

trop affaiblir les corps administratifs, que de leur 
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donner de trop grandes forces dont ils pourraient 

abuser. Des administrations mesquines et rétré-cies à l'excès manqueraient d'énergie et de zèle, parce que la faiblesse de leur établissement diminuerait à leurs propres yeux l'opinion de leur importance. 

La multiplication de ces corps multiplierait 

inévitablement les dépenses, parce qu'il y a une grande partie de leurs frais nécessaires et habituels qui seront les mêmes pour un petit ressort que pour un plus grand. Le plan de M. de Mirabeau multiplie encore , et beaucoup plus que celui du comité , les dé¬ coupures et les scissions intérieures des provinces, quoiqu'il présente dans l'exécution un bien plus grand respect pour l'esprit de province, que M. de Mirabeau n'en a par ses principes déclarés, et qu'il n'est politique d'en consacrer par le code constitutionnel. 

Cependant, il ne remédie pas mieux que le comité à l'inévitable nécessité de réunir, en fai¬ 

sant une nouvelle division raisonnable, quelques fractions du territoire d'une province à celui de la province voisine; car une province très-faible, comme il y en a quelques-unes , qui ne serait qu'un demi-cent vingtième du royaume, ne pour¬ rait pas faire seule un département. Et si d'au¬ tres provinces se trouvent former un cent ving¬ tième et demi, ou deux cent vingtièmes et demi du royaume , que ferait-on de l'excédant ? Le 

second des articles proposés indique le résultat pour ces deux cas : il ne défend de com¬ prendre, dans le même département, les habitants de certaines provinces, qu'avec cette exception: à moins qu'il ne s'agisse de quelque fraction peu considérable. Ainsi les provinces ne sont pas plus garanties par le plan de M. de Mirabeau que par celui du comité, de la distraction de quelques an-fractuosités de terrain de leurs frontières. 

Si je cherche maintenant quels avantages on peut trouver à la division de 120 départements, pour la préférer à celle de 80, j'avoue qu'il m'est impossible de les reconnaître. 

Est-ce l'avantage d'une plus prompte exécu¬ tion? Je crois que M. de Mirabeau ne diminue point du tout ni les difficultés, ni la lenteur de la formation des assemblées : car quelles sont ici, entre nous, et pour opérer dans notre sein, les données acquises, et réciproquement démon¬ stratives, pour nous mettre à portée de convenir, de constater et de marquer sur la carte, que tel¬ les parties du territoire de chaque province sont 

la cent vingtième portion du royaume, à raison de 36,000 citoyens actifs, et de la valeur foncière du terrain? 

Est-ce pour éviter les transpositions de quel¬ ques parties du territoire des provinces ? Nous avons déjà vu qu'elles deviennent inévitables pour les excédants de population, que M. de Mi¬ rabeau les suppose et les prononce même par son second article , et que son plan n'est pas plus irréprochable , à cet égard , que celui du comité. 

Est-ce pour éviter de prendre la terre pour 

base, plutôt que les hommes, en vertu du grand principe, que les citoyens et non le sol sont l'objet du gouvernement et de V administration ? 

Mais je vois que M. de Mirabeau vient de compter 

la valeur foncière comme la population ; je vois qu'il convient de la convenance d'accorder trois députés sur six, à raison du territoire; je vois 

qu'il reconnaît que les trois autres députés ac¬ cordés d'après la population proportionnelle, corrigent suffisamment l'inégalité qui peut se 
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trouver entre les valeurs des surfaces égales ; 

je vois que M. de Mirabeau est parfaitement dans les principes du comité; qu'il ne croit pas que l'on administre moins pour les hommes, en les classant, par territoire, afin de faciliter et 

d'améliorer l'administration ; qu'il n'y a enfin de différence entre le comité et lui, sur ce point, qu'à l'avantage du comité, d'une part, en ce que le comité rectifie mieux l'inégalité de la base ter¬ 

ritoriale, en joignant à la proportion de la po¬ pulation celle des contributions foncières, et, 

d'autre part, en ce que M. de Mirabeau fait ses districts territoriaux variables d'après la popula¬ 

tion, au lieu que le comité les rend fixes et per¬ manents, comme ils doivent l'être, sans perdre 
jamais la balance exacte de leur population res¬ pective. 

Jusque-là rien certainement n'est déterminant 
en faveur du plan de M. de Mirabeau ; mais il 

est appuyé sur un dernier motif, celui de rappro¬ cher davantage l'administration des hommes , celui de supprimer les communes, comme étant un intermédiaire mutile, qui complique la machine, et en rend les mouvements moins réguliers et moins 

rapides. Je vous demande, Messieurs, une attention fa¬ 
vorable sur cette partie de notre discussion. 

Le plan de votre comité embrasse toujours deux ordres de choses dans le même cadre : savoir, la 
représentation nationale, et l'administration pro¬ vinciale. 

Pour que l'administration soit bonne, active, vigilante, efficace, il est du plus haut intérêt 

d'avoir, au-dessous de l'assemblée provinciale, des corps administratifs subordonnés, intermé¬ diaires entre l'assemblée supérieure et les com¬ munautés des villes, bourgs et villages. C'est avec les lumières et l'autorité de l'expérience la plus 

précieuse, que je réclame ces corps intermé¬ diaires ; mes commettants, qui en ont éprouvé l'utile service, m'ont expressément chargé de vous en demander la conservation ; et c'est par 

le plus pur zèle pour notre bien commun, que je 

vous supplie de ne pas décider ce pçint sans y avoir donné toute l'attention qu'il mérite. Le ressort moyen, ou commun, de chaque administration contiendra au moins 8 à 900 com¬ munautés ou collectes. Les fonctions du corps administratif sont de répartir l'impôt entre ces communautés, de prendre connaissance des repré¬ sentations sur le trop imposé, de distribuer les secours et les modérations, à raison des pertes ou calamités accidentelles. — Le corps adminis¬ tratif doit diriger les travaux publics, suivre leur exécution dans tous les points de son ressort où ils sont portés, surveiller les ingénieurs, ies entrepreneurs, les cantonniers, où il y en a d'éta¬ blis, vérifier toutes les plaintes. — 11 doit auto¬ riser, modérer ou empêcher les dépenses des communautés, surtout quand il en peut résulter une contribution locale. — Il doit s'occuper 

de tous les objets d'encouragement et d'amé¬ lioration intérieure. — 11 doit enfin prononcer 
sur les mémoires et les requêtes des particu¬ liers. 

Il est impossible que ce corps fixé au chef-lieu de son ressort fasse tout cela, et le fasse bien, 

s'il n'est pas aidé, dans les divers arrondisse¬ ments, par des correspondants, ou administrateurs 

subordonnés, qui voient de plus près que lui> cha¬ que partie du territoire, qui lui fournissent d'eux-mêmes, ou qui lui fassent passer, quand ils en sont requis, les éclaircissements relatifs aux faits et aux individus. 
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Est-ce un homme seul que vous préposerez en chaque arrondissement pour instruire le corps administratif, pour provoqueret diriger ses mou¬ vements, ou pour faire exécuter ses ordonnances? Ce corps ne vaudrait guère mieux alors qu'un intendant; car il aurait beau être composé de membres nombreux, il ne verrait, ne connaî¬ trait, ne déciderait, n'exécuterait que par un seul homme. Etablissez, au contraire, des admi¬ nistrations subordonnées, qui, sans pouvoir rien décider par elles-mêmes, puissent seulement délibérer sur tout ce qui importe à leur district, présenter leurs pétitions au corps administratif, rendre compte de toutes les localités, éclairer sur les affaires des particuliers, et tenir la main à l'exécution des décisions, vous produirez par là deux grands avantages. Premièrement, un corps dont les membres se surveillent, s'encouragent et mettent en commun leur zèle et leurs efforts, présente à la chose pu¬ blique plus de moyens d'activité et de motifs de confiance qu'un seul homme. Les connaissances sont plus diversifiées dans le corps, la surveil¬ lance partagée plus certaine, et la masse du tra¬ vail commun plus considérable. Secondement vous employez par là plus de citoyens ; vous attachez, vous animez au succès de la chose publique, par l'attrait de la coopéra¬ tion; vous formez enlin des sujets : et si l'on me dit que cela mettra trop de monde en activité, je demanderai si l'on a cet excès à craindre, quand, les sujets ne manquant pas, il s'agit de former l'esprit public à l'habitude des affaires dans une aussi grande nation que la nôtre? j'ajouterai ce que M. de Mirabeau a écrit, dans l'exposition de son propre plan sur l'intérêt « de rapprocher l'administration des hommes et des choses et d'y admettre un plus grand concours de citoyens, ce qui augmente sur-le-champ les lumières et les soins, c'est-à-dire la véritableforce et la véritable puissance ». Les administrations communales, loin d'être un intermédiaire inutile, sont, au contraire, un établissement infiniment avantageux et désirable; et loin qu'elles puissent compliquer la machine et en embrasser les mouvements, elles sont de première nécessité pour rendre ces mou¬ 

vements plus réguliers, plus sûrs et plus rapi¬ des. 

J'ai dit que je parlais sur cet objet, éclairé par l'expérience. L'assemblée provinciale de la Normandie est une de celles qui ont obtenu le plus de succès; c'est à ses assemblées de district 

qu'elle doit tout ce qui a réussi dans le détail et dans la pratique. Tout les membres de sa com¬ mission intermédiaire sont convaincus que si ces utiles coopérateurs manquaientà l'administration, 

elle perdrait le plus efficace de ses moyens. Tout le pays en a cette opinion d'après l'épreuve, et mon cahier me charge d'en demander expressé¬ ment la conservation. 

Je sais qu'il n'en a pas été de même partout ; 
mais partout il en devait et pouvait être de même. J'ai vérifié, dans quelques administrations voi¬ 

sines, d'où provenait la différence ; je l'ai re¬ connu clairement, indubitablement : je suis sûr qu'elle ne tient pas à la nature de l'établisse¬ ment; et la Constitution peut d'ailleurs contri¬ buer beaucoup à rendre les administrations de districts ou de communes aussi utiles dans toute la France que les nôtres l'ont été et le sont en¬ core. 

L'exemple de la Provence ne fait autorité 
qu'en ma faveur. Lisez, Messieurs, à la page 16 

EMENT AIRES. [9 noVèmbre 1789.] 

du plan de M. de Mirabeau, ces propres expres¬ 

sions: assemblées par districts, qu'on appelle vi-gueries.y, et plus bas : les fonctions des assem¬ blées de districts ou viyueries consistent à régler 

quelques dépenses locales.... 11 ne manque au plan du comité, pour être exactement conforme à l'état de la Provence, que d'appeler les com¬ munes vigueries. 

A l'égard des assemblées communales, dans l'ordre représentatif, c'est une tout autre ques¬ tion: on peut ou les y employer, ou les en écar¬ ter. Si vous voulez placer le second degré d'élec¬ tion dans les communes, au lieu de le porter aux 

départements, alors les assemblées communales serviraient dans l'ordre de la représentation comme dans celui de l'administration. Si, au 

contraire, vous voulez placer le second degré 
d'élection au département sans passer par les communes, les assemblées communales ne sub¬ 

sisteraient alors que pour l'administration. Mais ce n'est point là un point de question que vous soyez appelés par l'ordre du jour à décider en ce moment. N'anticipons point stir l'ordre natu¬ 

rel du travail, et ne multiplions point les diffi¬ cultés en confondant les objets. Il ne s'agit, 

quant à présent, que de savoir si chaque dépar¬ tement sera ou ne sera pas subdivisé en commu¬ nes. Or, il suffit, pour l'établissement de cette subdivision, et pour l'institution des assemblées 

communales, qu'elles soient bonnes et indispen¬ sables comme corps administratifs. 11 ne reste plus qu'un mot à dire sur le der¬ 
nier degré de la division, qui est celle de cha¬ 

que commune en cantons. Elle est nécessaire pour la formation des assemblées primaires dont on ne peut ni raisonnablement ni avanta¬ 

geusement placer le siège en chaque paroisse ou village; Quaûd il s'agit de mettre en mouvement 
une masse de population aussi considérable que 
celle du royaume de France, les paroisses ou vil¬ lages, qui surpassent le nombre de 40,000, sont 

des éléments trop faibles et trop multipliés pour être employés avec succès. Il y a d'ailleurs de trop grandes inégalités de population et de va¬ leur politique entre les paroisses ou villages, pour que ces divisions irrégulières puissent éta¬ blir les premières bases d'une représentation pro¬ portionnelle. Cette vérité a été sentie par M. de Mirabeau lui-même, qui, exigeant pour chaque assemblée J 

primaire le nombre de 500 citoyens actifs, est forcé d'abandonner la circonscription des pa¬ roisses, et de réunir autant de villes ou villages qu'il en faut pour compléter ce nombre. Les pa¬ roisses et les villages forment des districts uti¬ 

les pour la régie municipale et pour la répar¬ tition individuelle des impôts; mais ce seraient des éléments vicieux et disconvenables dans l'or¬ 

dre tant représentatif qu'administratif. 

Ne voulons-nous pas d'ailleurs, pour la soli¬ dité et la perfection de notre Constitution, défi¬ nir, classer et séparer avec soin toutes les dif¬ férentes espèces de pouvoirs ? Gardons-nous donc ' 

de confondre le pouvoir municipal, qui a sa nature propre et son objet à part, avec les pouvoirs nationaux qui s'exercent tant par la 

législature, que par l'adminis tration générale. Les pouvoirs nationaux existent et sont exer¬ cés pour l'intérêt et pour les besoins com¬ 
muns de toute la nation ; le pouvoir muni¬ 
cipal n'a trait qu'à l'intérêt privé et aux be¬ soins particuliers de chaque district municf-

palisé. Tout Etat a commencé par de petites agrégations élémentaires qui se sont réunies 
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pour former les sociétés plus puissantes et plus étendues qu'on appelle nations. Chacune a sé¬ 

paré de la masse des pouvoirs dont elle était essentiellement feVêtue la portion de ces pou¬ voirs qu'il était nécessaire de mettre en commun pour former le gouvernement général ; mais elle a dû réserver celle qui lui étail nécessaire • pour l'administratidn de ses affaires intérieures, do¬ 

mestiques et étrangères à la grande administra¬ 

tion nationale. Ainsi, la municipalité est, par rapport à l'Etat, précisément ce que la famille est par rapport à la municipalité dont elle fait 

partie. Chacune a des intérêts, des droits et des moyens qui lui sont particuliers ; chacune entre¬ tient, soigne, embellit son intérieur, et pourvoit à tous ses besoins, en y employant ses revenus, sans que la puissance publique puisse venir croi ¬ ser cette autorité domestique, tant que celle-ci ne fait rien qui intéresse l'Ordre général. Il ne faut pas conclure de là que les munici¬ palités soient indépendantes des pouvoirs publics; disons qu'elles sont soumises à ces pouvoirs, mais qu'elles n'en font pas partie ; disons qu'elles y sont Soumises comme les individus, comme les familles privées, qu'elles doivent l'obéissance aux actes de la législature, et qu'elles dépendent du pouvoir exécutif» soit par les corps administra¬ tifs dans tout ce qui est du ressort de l'adminis-tration générale, soit par les tribunaux dans tout ce qui est du ressort du pouvoir judiciaire. Il ne faut pas conclure davantage que les ofli-ciers municipaux ne puissent être chargés d'au¬ cunes fonctions relatives â l'administration gé¬ nérale. Ils n'ont sans doute âucun droit a ces 

fonctions, par la nature du pouvoir municipal ; 
mais les corps administratifs peuvent les prépo¬ 
ser à quelques détails de l'administration pu¬ 

blique, auxquels ils se trouvent naturellement plus propres tjue de simples particuliers qu'il serait nécessaire d'en charger. Telles sont dans l'ordre administratif, là répartition individuelle de l'impôt, la surveillance sur les travaux pu¬ blics dans le ressort de la municipalité, et dans l'ordre judiciaire, l'autorisation de terminer sommairement, et comme juges de paix, les procès minutieux. Quelles que soient à cet égard les dispositions de la Constitution, elle devra pourvoir attentivement à ce que les fonctions qui pourront être confiées aux officiers muni¬ cipaux en qualité d'agents et de délégués de l'administration générale soient clairement dis¬ tinguées de celles c[ui sont du ressort naturel de l'administration municipale. L'intérêt de maintenir en évidence cette dis¬ 

tinction des deux pouvoirs fournit une raison 

puissante à ajouter à celles qui ont été déjà ex¬ posées, de ne pas constituer les municipalités éléments, soit des Semblées èlectrices pour la législature, soit des corps administratifs. Il ne faut donc pas confondre les districts des assem¬ blées primaires avec ceux des municipalités , et cette dernière considération mérite d'étré re¬ 

marquée edtre les autres motifs qui ont déter¬ miné lé comité à vous proposer l'établissement des cantons. 

Il est inipossible que vous ne soyez pas con¬ 

vaincus que le plan de Votre comité a plusieurs avantages très-frappants sut- celui de M. de Mi-fabeau. Je me projDOse maintenant de montrer qu'ils ne diffèrent pag aussi essentiellement qu'on pourrait le croire au premier coup d'oeil. 1° M. de Mirabeàu ne prend point les divisions des paroisses et des villages pour bases de ses assemblées primaires : il forme des assemblées 
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par fractions égales de population , et désiré 

500 citoyens actifs poUr chacune. Il n'y a de dif¬ férence entre le comité et lui, que parce que le comité, prenant aussi la population pour base, croit que le taux moyén de 600 citoyens actifs par assemblée primaire est le plus convenable. 2° M. de Mirabeau, en réunissant plusieurs paroisses ou villages pour atteindre au nombre de 500 citoyens actifs, fait faire l'élection séparé¬ ment en chaque paroisse ou village par la portion 

des électeurs qui s'y trouvent, précisément comme nous faisons ici par bureaux l'élection des officiers de l'Assemblée nationale. La mé¬ 

thode du comité qui réunit tous les membres dé 
chaque assemblée primaire, pour élire en com¬ 

mun, est bien préférable : 1° parce qu'elle met tous les électeurs à portée de s'éclairer récipro¬ quement sur le choix des sujets ; 2° parce que la répétition du scrutin, nécessaire lorsque le pre¬ mier tour n'a point produit d'élection, est moins embarrassante et moins lente* si les électeurs 

sont réunis, que s'ils sont dispersés dans plu¬ sieurs villages; 3° parce que la méthode du comité a davantage d'effacer les districts de mu¬ nicipalité, comme districts élémentaires, soit de la représentation nationale, soit de l'administra¬ tion générale. 

3° Le produit des élections est le môme dans le plan de M; de Mirabeau que dans le plan du 

comité : tous deux donnent également 720 dépu¬ tés pour composer la législature. 4° M. de Mirabeau fait députer directement par les électeurs nommés dans les assemblées pri¬ maires, eii les portant sans intermédiaire à rassemblée du département. Le plan du comité se prête âu même résultat de la députalion directe au second degré, si l' Assemblée le pré¬ fère ; et cela de deux manières, soit en réunis¬ sant en assemblée de département tous les électeurs nommés dans les neuf communes» pour éiire ensemble neuf représentants soit en réunis¬ sant les électeurs de trois communes en une 

assemblée d'éiection directe qui nommerait trois représentants. 5° M. de Mirabeau adopte pour bases de la représentation proportionnelle d'abord celle du territoire à laquelle il accorde trois députés sUr six, et concurremment celle de l a population à la¬ quelle il attache les trois autres députés. Ainsi, des trois éléments que le comité fait entrer dans la pro¬ portion des députations, M. de Mirabeau en adopte deux; et c'est d'ailleurs en suivant exactement 

le procédé que le comité propose, qu'il en règle la combinaison. Les deux plans sont donc d'ac¬ cord jusque-là ; mais celui du comité me semble avoir un degré de perfection de plus, en ce qiî il emploie aussi l'élément de la contribution directe nécessaire, lorsque la base territoriale est admise, pour rectifier, par la balance dès Valeurs, l'iné¬ galité réelle qui peut résulter de l'égalité fautive des surfaces. 

6° M. de Mirabeau distingue en chaque départe* ment deUx espèces d'assemblées : l'utte poUr élire les députés de la législature, l'autre pour administrer; et il les fait inégales en nombre. Le comité distingue aUssi ces deux sortes d'assem¬ blées ; il les propose de même inégales en nombre; et il avait déjà manifesté son adhésion au désir que vous avez annoncé, que les assem¬ blées d'élection fussent plus nombreuses qu'il ne l'avait indiqué d'abord. 7° M. de Mirabeau reconnaît, comme le comité, la nécessité d'une nouvelle division territoriale 

du royaume : le comité professe, comme lui, la 
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convenance de respecter, autant qu'il est possible, 

les anciennes limites des provinces ; mais, comme le comité, M. de Mirabeau est obligé d'annoncer l'impossibilité d'opérer une nouvelle division, sans rencontrer quelques transpositions inévi¬ tables de territoire. 

8° Enfin, M. de Mirabeau et le comité diffèrent 
sur le nombre des départements, et sur l'institu¬ tion des assemblées communales ; mais il ne doit 
pas rester douteux, au moins dans l'ordre admi¬ 

nistratif, que 80 départements sont infiniment préférables à 120, et que, pour rendre l'adminis¬ tration véritablement active, vigilante et éclairée, des corps intermédiaires et subordonnés sont 

d'un avantage que rien ne peut remplacer. 

Je conclus que, quand après l'épreuve d'une contradiction aussi instructive que celle qui est ici le produit de la comparaison des deux pro¬ jets, il reste pour résultats : 1° que les bases vrai¬ ment essentielles sont les mêmes ; 2° que sur les points de disparité la supériorité des avantages se montre réellement d'un côté, il ne devrait plus rester d'embarras ni d'hésitation dans les es¬ 

prits. 
J'ose vous supplier, Messieurs, en finissant., de recueillir toutes vos forces et de redoubler de 

zèle pour écarter courageusement les futiles 
objections qui tendraient à balancer plus long¬ temps l'intérêt de la généreuse décision que la prospérité du royaume et l'honneur de la Consti¬ 

tution attendent de votre patriotisme. Dignes représentants de la nation, que votre ardeur s'a¬ nime à la vue du prix glorieux qui vous attend ! Quand vous aurez prononcé sur l'objet de la dis¬ cussion actuelle, deux seuls points importants vous resteront à fixer ; savoir : les bases de la représentation proportionnelle et le nombre des degrés d'élection. Gela fait, et le vœu commun 

bien marqué en promet une décision prompte, vous n'aurez plus à régler que des articles de détail, simples conséquences des principes adop¬ tés, et peu susceptibles de discussion. En très-

peu de temps vous pouvez terminer cette impor¬ tante partie de votre travail, qui comblera les vœux si pressants de la nation et les vôtres. 

Pendant que les provinces s'occuperont de former leurs corps administratifs, vous décréte-terez l'organisation des municipalités. Ainsi, la chaîne des pouvoirs les plus intéressants pour le retour de l'ordre se trouvera formée presque au même moment. Enfin, le temps qui sera néces¬ saire à ces différentes classes d'assemblées pour s'établir et se mettre en activité, vous suffira pour fixer l'ordre constitutionnel de leurs fonc¬ tions. 

Ne croyons donc pas à ceux qui paraîtraient désespérer de la chose publique; son salut est dans nos mains, et il est sûr, si nous avançons promptement dans la carrière. Hâtons-nous de rapprocher nos opinions, puisque nous sommes constamment unis d'intentions et de vues. Dis¬ 

cutons librement pour nous éclairer, mais gar¬ dons-nous de trop prolonger de trop funestes délais par des débats superflus. Les délais sont 

nos seuls ennemis redoutables ; un jour perdu, un décret constitutionnel suspendu, voilà les sujets d'une juste inquiétude pour la nation, des plus téméraires espérances pour les mal inten¬ tionnés, et pour nous, celui d'une responsabilité très-sérieuse envers nos commettants. 

Le discours de M. Thouret est accueilli par de nombreux applaudissements. 

iEMENTAIRES. [9 novembre 1789.] 
M. le vicomte de Mirabeau trouve une 

allégorie ingénieuse et dit : 
Il ne faut pas tant de plans pour bien faire. 

L'bistoire rapporte qu'un sculpteur, faisant une statue, ne consulta que son génie; pour en faire une autre il consulta tout le monde : la première fut un chef-d'œuvre et la seconde une monstruo¬ 

sité ; alors l'artiste s'écria : 0 Athéniens, voilà 
votre ouvrage. 

M. le Président propose de statuer sur les 
trois premiers articles du comité. 

M. Barnave présente un plan de délibération en ces termes : 
1° Sera-t-il procédé à une nouvelle division du 

royaume, pour la formation des départements de représentation et d'administration? 2° Les premiers départements seront-ils au nombre de 80, plus ou moins? 3° Ces départements seront-ils divisés en dis¬ tricts ? 4° Les districts seront-ils au nombre de neuf 

dans chaque département, plus ou moins? 

M. Bouche se déclare opposant à toutes déli¬ bérations sur cette matière, attendu que l'Assem¬ 

blée, dit-il, n'est pas instruite, et qu'elle a ordonné l'impression d'un projet présenté par M. Bengy de Puyvallée, qu'elle ne connaît pas encore. 

M. le comte de Mirabeau demande à ré¬ 
pondre demain à M. Thouret ; l'Assemblée y con¬ sent. 

M. le Président fait dans ce moment plu¬ sieurs annonces. 

Les citoyens du district des Feuillants présen¬ 

tent une adresse d'hommages et de félicitations. Le garde des sceaux envoie une lettre dont il est donné lecture ainsi qu'il suit : « Le Roi a été informé hier au soir de l'arrêté 

pris par la chambre des vacations du parlement de Rouen, en enregistrant la loi qui la proroge; Sa 
Majesté n'a pas cru devoir différer un instant de manifester son animadversion contre l'arrêté de 

cette chambre, et de donner aux peuples les preu¬ ves de l'union intime de Sa Majesté avec l'Assem¬ 
blée nationale, d'où dépend le bonheur commun 
de tous ses sujets. 

« M. le garde des sceaux faitpasser à M. le pré¬ 

sident l'arrêt que les circonstances exigent : le Roi accepte le décret du 7 de ce mois, qui interdit aux membres de l'Assemblée l'entrée au ministère, et le décret relatif à la milice nationale du Havre. 

« Signé : CHAMPION DE ClCÊ , 
Archevêque de Bordeauoc. » 

Voici l'arrêt du conseil : 
« Sur le compte qui a été rendu au Roi par la 

chambre des vacations du parlement de Rouen du 6 de ce mois, en enregistrant les lettres patentes qui la prorogent, Sa Majesté n'a pu voir qu'avec autant de surprise c[ue de mécontentement un ar¬ rêté qui ne peut qu'exciter la fermentation, égarer l'esprit de ses fidèles sujets, et élever des doutes sur une union d'où dépend le bonheur commun; Sa Majesté jugeant nécessaire de dissiper les alar¬ mes qui pourraient être la suite d'un pareil acte, le Roi en son conseil casse et annule l'arrêté, et 

fait très -expresses inhibitions à cette chambre de 
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